
Le Conseil de sécurité de l'ONU retire le Burundi de son agenda politique

    RFI, 05/12/2020  Dans une dÃ©cision adoptÃ©e vendredi 4 dÃ©cembre, leÂ Conseil de sÃ©curitÃ© de lâ€™ONU a dÃ©cidÃ© de retirer
le Burundi de son agenda politique. Une dÃ©cision qui intervient peu de temps aprÃ¨s le refus duÂ pouvoir burundais de
prolonger la prÃ©sence du bureau de l'envoyÃ© spÃ©cial onusien.Â   
  La dÃ©cision a Ã©tÃ© annoncÃ©e vendredi 4 dÃ©cembre par un communiquÃ© du Conseil de sÃ©curitÃ©. L'institution onusienne
justifie Â«Â une amÃ©lioration de la situation sÃ©curitaire auÂ BurundiÂ Â». Elle note Ã©galement que Â«Â les Ã©lections globalement
pacifiques ont marquÃ© une nouvelle phaseÂ Â».Â MaisÂ l'ONUÂ appelle tout de mÃªme Gitega Â«Â Ã  lutter contre les violations
des droits de l'homme et autres problÃ¨mes persistantsÂ Â».  ConcrÃ¨tement, cela signifie qu'il n'y aura plus de rapports
dÃ©livrÃ©s au Conseil de sÃ©curitÃ© tous les trois mois.Â DÃ©sormais, le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral Antonio Guterres devra couvrir le
pays dans le cadre de ses rapports rÃ©guliers sur la rÃ©gion des Grands Lacs et lâ€™Afrique centrale.Â   Il s'agit lÃ  d'une victoire
diplomatique attendue pour les autoritÃ©s burundaises, mais surtout d'un constat d'impuissance pour le Conseil de
sÃ©curitÃ© des Nations unies, estime Thierry Vircoulon, coordinateur de l'Observatoire pour l'Afrique centrale et australe de
l'IFRI (Institut franÃ§ais des relations internationales). De plus, la dÃ©cision intervient alors que le pouvoir burundais a
rÃ©cemmentÂ refusÃ© de prolonger le bureau de l'envoyÃ© spÃ©cial onusienÂ au 31 dÃ©cembre 2021, comme le prÃ©conisait
Antonio Guterres.  Â«Â Cette dÃ©cision prÃ©sente est simplement la reconnaissance par les membres du Conseil de sÃ©curitÃ©
que leur stratÃ©gie a Ã©chouÃ©Â Â» Thierry Vircoulon, coordinateur de l'Observatoire pour l'Afrique centrale et australe de
l'IFRI  Sur Twitter, le ministre burundais des Affaires Ã©trangÃ¨res et de la CoopÃ©ration au dÃ©veloppement accueille en
tout cas la nouvelle avec Â«Â enthousiasmeÂ Â». Albert Shingiro a adressÃ© ses Â«Â profonds remerciements aux pays
membres du Conseil qui ont appuyÃ© la demande lÃ©gitime du BurundiÂ Â».  
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